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Introduction 

 



 

 

Situations géographiques et administrative de la commune 

I. La situation administrative de la commune 

Septeuil est une commune de 940 hectares située à la frange Nord-Ouest de la région Ile-de-France, 
dans le département des Yvelines. La commune fait partie de l’arrondissement de Mantes-la-Jolie et 
du Canton de Bonnières-sur-Seine.  

Septeuil est localisée à mi-chemin entre Mantes-la-Jolie, située à environ 13 kilomètres au Nord et  
Houdan, située à 16 km au Sud de la commune. La commune est située à 43 km à l’Est de Versailles, 
préfecture des Yvelines. 

A. Situation de Septeuil au sein du département des Yvelines 

 

B. Les communes voisines 

Les communes voisines de Septeuil sont (en partant du Nord et dans le sens des aiguilles d’une 
montre) : 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

Communes voisines de Septeuil 

 

C. La CC du Pays Houdanais  (données iaurif) 

1) Composition communale 



 

 

2) Historique du groupement 

3) Les compétences 
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Les documents supra communaux. 

I. Le SDRIF 

Le principe de l'élaboration d'un Schéma directeur couvrant l'ensemble du territoire régional est 
inscrit à l'article L 141-1 du Code de l'urbanisme. 

Le Schéma directeur de la région Ile-de-France (SDRIF) est à la fois : 

 un document d’aménagement du territoire, c’est-à-dire qu’il constitue un cadre de réflexion 

et une vision stratégique mettant en cohérence sur le territoire régional l’ensemble des 

composantes de l’aménagement et de ses acteurs. Il tient ainsi lieu de schéma régional 

d’aménagement et de développement du territoire (SRADT). 

 un document d’urbanisme prescriptif, c’est-à-dire que les documents d’urbanisme locaux 

doivent être compatibles avec ses dispositions (respecter ses orientations et ne pas 

compromettre la réalisation de ses objectifs). 

Il a pour fonctions de : 

- formaliser une stratégie d’aménagement et de développement régional, 

- fournir un outil de la maîtrise spatiale du territoire francilien, 

- orienter et encadrer les documents d’échelle régionale tels que le Plan de déplacements 

urbains d’Île-de-France (PDUIF) et les documents d’urbanisme locaux tels que les Schémas de 

cohérence territoriale (SCoT) ou les Plans locaux d’urbanisme (PLU) quand il n’y a pas de 

SCoT. 

A. Le document du SDRIF 2013 

Le nouveau SDRIF, baptisé "Ile-de-France 2030", a été approuvé par décret n° 2013-1241 du 27 
décembre, publié le 28 décembre 2013 au Journal officiel. 

Les collectivités locales disposent de trois ans à compter de la publication du décret au Journal 
officiel pour mettre leurs documents locaux d'urbanisme en compatibilité avec le SDRIF. 

Les objectifs du SDRIF 2013 

- L'enrichissement de l'offre de logements. 

- Le développement économique 

- Le développement des moyens de transport  

- La préservation de l'environnement  



 

 

 

B. Orientations réglementaires et carte des destinations 

Carte des destinations 

 

 

Les documents d’urbanisme peuvent planifier de nouveaux espaces d’urbanisation qui doivent être 
maîtrisés, denses, en lien avec la desserte et l’offre d’équipements. Ils doivent accroître de façon 
significative, à l’horizon 2030, les capacités d’accueil, en matière de population et d’emploi, de 
l’espace urbanisé et des nouveaux espaces d’urbanisation de leur territoire 

La surface et la continuité des espaces imperméabilisés doivent être limitées. Il est nécessaire de 
faire progresser la surface d’espaces publics non imperméabilisée. On visera une gestion des eaux 
pluviales intégrée à l’aménagement urbain (toiture végétale, récupération, noues, etc.). 

Les formes urbaines nouvelles, tout en répondant aux objectifs de densification, doivent prendre en 
compte les caractéristiques paysagères et les éléments d’urbanisation traditionnelle. 

Septeuil 



 

 

Il conviendra de:  

× favoriser la mutabilité des terrains et la densification des constructions dans les tissus urbains 

existants, notamment en exploitant des friches et des enclaves urbaines, etc. 

× favoriser le développement de grandes opérations en zones urbaines 

× renforcer la mixité des fonctions et sa traduction dans l’aménagement de l’espace afin 

d’éviter une logique de zonage 

× renforcer les centres de villes existants et leur armature (transports collectifs, commerces, 

artisanat, espaces publics, etc.) ainsi que leur hiérarchisation aux différentes échelles (des 

centres de villes aux centres de quartiers), ce qui favorisera la diversité des fonctions et la 

densification des secteurs avoisinants. 

× favoriser la mutabilité des terrains et la densification des constructions dans les tissus urbains 

existants, notamment en exploitant des friches et des enclaves urbaines, etc. 

Le développement et le maillage des espaces ouverts doivent contribuer à structurer l’espace, à 
mettre en valeur l’environnement naturel et urbain, et à améliorer la qualité urbaine. 

La priorité est donnée à la limitation de la consommation d’espaces agricoles, boisés et naturels, et 
donc au développement urbain par la densification des espaces déjà urbanisés. 

1) En matière de logement 

Chaque territoire doit pourvoir à ses besoins locaux en matière de logement, notamment social, mais 
aussi participer à la réponse des besoins régionaux et à la réduction des inégalités sociales et 
territoriales au sein de l’espace francilien, dans le respect des objectifs annuels de production de 
nouveaux logements qui sont assignés aux communes et à leurs groupements. 

Les espaces urbanisés à optimiser 

A l’horizon 2030, à l'échelle communale, les documents d’urbanisme locaux doivent permettre une 
augmentation minimale de 10 %: 

× de la densité humaine (cf. règle 2.1.3) 

× de la densité moyenne des espaces d’habitat (cf. règle 2.2.6). 

  

 



 

 

 

 

2) Les agglomérations de pôles de centralité à conforter 

Les pôles doivent être renforcés en:  

 développant l’accueil de logements, favorisant la mixité de l’habitat et des autres fonctions 
urbaines de centralité 

 valorisant le potentiel de mutation et de densification 
 favorisant le développement de l’emploi 
 implantant en priorité les équipements, les services et les services publics de rayonnement 

intercommunal 
 confortant les transports collectifs. 

À l’horizon 2030, hors agglomération centrale, une extension de l’urbanisation de l’ordre de 5 % de 
la superficie de l’espace urbanisé communal est possible pour chaque commune de l’agglomération 
du pôle de centralité à conforter (cf. règle 2.3.24). En cas de SCoT ou de PLU intercommunal, ces 
capacités peuvent être mutualisées pour permettre de répondre au mieux aux objectifs 
intercommunaux. 

3) Orientations communes 

L'urbanisation ne peut pas porter atteinte à une continuité écologique, un espace de respiration, une 
liaison agricole et forestière, une liaison verte, une lisière d’un espace boisé, ou un front urbain 
d’intérêt régional représentés sur la carte de destination générale des différentes parties du 
territoire (cf. orientations correspondantes). 

La priorité est donnée à la limitation de la consommation d’espace et donc au développement par la 
densification du tissu existant. 

Ces capacités d’urbanisation, évaluées compte tenu des besoins prévisibles à l’horizon 2030, seront 
donc consommées en fonction des besoins à court et moyen terme afin de préserver les espaces 
nécessaires aux besoins futurs. 

Les documents d’urbanisme peuvent planifier des espaces d’extensions urbaines qui doivent être 
maîtrisées, denses, en lien avec la desserte et l’offre d’équipements. 

Escape ouvert 
artificialisé 

Equipement 

Forêt 



 

 

Les capacités d’urbanisation non cartographiées offertes au titre des secteurs de développement à 
proximité des gares, des agglomérations des pôles de centralité à conforter et de l’extension 
modérée des bourgs, des villages et des hameaux peuvent être cumulées. Elles peuvent s’ajouter aux 
capacités cartographiées offertes par les pastilles des secteurs d’urbanisation préférentielle et 
conditionnelle. 

II. Le schéma régional de cohérence écologique, volet régional de la trame verte et 
bleue 

1) Les composantes de la trame verte et bleue en Île-de-France : principales caractéristiques 

Sur un territoire donné, une sous-trame représente l’ensemble des espaces constitués par un même 
type de milieu et le réseau que constituent ces espaces plus ou moins connectés. Ils sont composés 
de réservoirs de biodiversité, de corridors et d'autres espaces fréquentés régulièrement par les 
espèces typiques de la sous-trame considérée. 

En Île-de-France, quatre sous-trames ont été identifiées : arborée, herbacée, des grandes cultures, 
des milieux aquatiques et corridors humides. 

Chacune a fait l’objet d’une analyse croisée au regard de la nature des sols et des activités humaines : 
sols calcaires, sols acides, zones humides, milieux ruraux et milieux urbains. 

 



 

 

2) Les objectifs de restauration à l’échelle de la Vallée de la Vaucouleurs  

 

 



 

 

Les corridors à préserver ou restaurer : 

Le corridor à préserver est le corridor alluvial multi-trames le long des cours d’eau hors contexte 
urbain. .  

Les corridors à restaurer sont le corridor alluvial multi trame en milieu urbain le long des cours 
d’eau, ainsi que les corridors des milieux calcaires. 

Les éléments fragmentant à traiter prioritairement : 

La commune comprend quelques obstacles à l’écoulement considérés comme des éléments 
fragmentant à traiter prioritairement 

Les autres éléments d’intérêt majeur pour le fonctionnement des continuités  

Les éléments d’intérêt majeur sont : la mosaïque agricole, les milieux humides  et les réservoirs de 
biodiversité.  

L’occupation des sols écologiques ; 

Les éléments communaux sont identiques à ceux de la carte des composantes. 

 

Les principaux corridors sont situés dans la vallée, par ailleurs la commune est limitrophe au nord est 
avec un corridor de la sous trame arborée. 

 

Le secteur de projet de La Tournelle n’est pas concerné par des objectifs du SRCE 



 

 

III. Le Schéma Départemental pour un développement équilibré des Yvelines 

 

 

 

 

 

Cartographie du SDADEY 



 

 

Le PADD du PLU  

(Source : dossier initial) 

I. Maintenir et préserver le milieu naturel et le cadre de vie de Septeuil. 

II. Pérenniser l’image rurale du village. 

- 

- 

- 



 

 

III. Conserver et favoriser la mixité de l’habitat et de mixité sociale. 

- 

- 

IV. Assurer le maintien de l’économie locale. 

V. Renforcer la sécurité routière. 

- 

- 

VI. Améliorer les bâtiments de l’école communale et  les services périscolaires. 

- 

- 

- 
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Le projet de modification  

I. Présentation du projet 

 

 



 

 



 

 

 

Extrait du plan de réseau d’assainissement 

 

 

 



 

 

Les modifications du PLU 

A. La modification du plan de zonage 

Une zone Ut serait créée en lieu et place de la zone Us actuellement au PLU. 

Extrait du plan de zonage actuel du PLU 

 

Extrait du plan de zonage modifié du PLU 

 



 

 

B. La mise en place d’un schéma d’aménagement 

Un schéma d’aménagement pourrait être réalisé afin d’organiser la gestion de cet espace (nombre 
de logements, accès, stationnement, …) 

 

 



 

 

C. La modification du règlement 

Un règlement spécifique est créé pour cette zone. Le  code de l’urbanisme précise que dans le cas 
d'un lotissement ou dans celui de la construction, sur une unité foncière ou sur plusieurs unités 
foncières contiguës, de plusieurs bâtiments dont le terrain d'assiette doit faire l'objet d'une division 
en propriété ou en jouissance, l'ensemble du projet est apprécié au regard de la totalité des règles 
édictées par le plan local d'urbanisme, sauf si le règlement de ce plan s'y oppose. 

Le règlement de la zone UT s’oppose à cette possibilité c’est-à-dire que les règles du PLU s’appliquent 
à chacune des divisions projetés. 

1) Illustrations de quelques principes du règlement 

Recul par rapport aux voies et aux limites séparatives 

 

Le stationnement 

 
 



 

 

Emprise au sol et hauteur 

 

 



 

 

2) Dispositions applicables à la zone UT 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

Conclusion 

 

L’ensemble de ces modifications sont compatibles avec le PADD du PLU de la commune et les 
documents supra communaux (SDRIF et SRCE).  

 

Les modifications explicitées ci-dessus se traduisent dans les documents composant le dossier de PLU 
par : 

 Une notice de présentation des modifications comprenant un schéma d’aménagement. 

 Le règlement modifié 

 Le zonage modifié 

 

L’ensemble des autres pièces reste inchangé. 

 


